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ARTICLE 44

À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« un an auparavant »

les mots :

« le 31 décembre 2020 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les modalités de transfert des personnels affectés à des compétences transférées en application du 
présent projet de loi sont déterminées à partir de celles figurant dans la loi 2014-58 du 27 janvier 
2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles.

Le projet de loi prévoit ainsi que les effectifs pris en compte sont les emplois pourvus au 31 
décembre de l’année N-1 sous réserve qu’ils ne soient pas inférieurs aux effectifs présents « un an 
auparavant ».

Cet amendement vise à changer l’année de référence pour le contrôle de l’évolution des effectifs 
transférés et de retenir comme date de référence le « 31 décembre 2020 » en lieu et place de la 
mention « un an auparavant », afin de garantir aux collectivités territoriales concernées la prise en 
compte des effectifs de l’État existant avant l’engagement de l’examen du projet de loi.


